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Introduction 
La présente étude d’évaluation environnementale répond à la demande l’Autorité Environnementale dans son avis 
conforme du 17 novembre 2022 n°AKIF-2022-002 rendu suite à la transmission du dossier de modification n°4 du PLU 
de Bailly dans le cadre de la procédure d’examen au cas par cas.  

La commune de Bailly souhaite modifier son PLU pour permettre notamment la réalisation d’une opération de logement 
social sur un terrain anciennement occupé par un bâtiment de bureaux du concessionnaire Mercedes, dans un secteur en 
forte mutation urbaine à dominante résidentielle, tant sur la commune de Bailly l’arrivée récente de la halte du Tram 13 
Express que sur la commune de Noisy-le-Roi qui la jouxte. Ainsi la modification du PLU transforme une zone UX en zone 
UC à dominante résidentielle. (cf RP 2.1) 

L’évaluation environnementale est élaborée conformément à l’article R.104-18 du code de l’urbanisme et son contenu est 
proportionné aux enjeux de la modification du PLU conformément à l’avis de la MRAe. Il s’agit d’évaluer les risques 
sanitaires encourus par les futurs habitants et usagers du nouveau secteur UC (en particulier les populations 
sensibles) compte tenu : 

o des pollutions générées par le trafic routier de la RD 307 (air, bruit), qu’il importe d’évaluer sur la base 
de données récentes : des études spécifiques ont été réalisées qui sont exposées de façon synthétique 
dans l’évaluation environnementale et jointes en annexe de l’évaluation environnementale. 

o  de la pollution éventuelle des sols dans le secteur de l’OAP n°3 en lien avec l’ancienne activité 
automobile du site ; s’agissant de bureaux  aucune pollution du sol n’est a priori présente sur le site  

o de l'accroissement du trafic routier, des études spécifiques ont été réalisées, exposées de façon 
synthétique et jointes en annexe de l’évaluation environnementale. 

o de l'exposition des risques de mouvements de terrain liés au retrait gonflement des argiles sur le 
secteur UC, notamment en cas de constructions individuelles. Il ne s’agit pas de projet de maisons 
individuelles, mais dans tous les cas, chaque projet de construction fera l’objet d’une étude obligatoire afin 
d’identifier les dispositifs à mettre en œuvre (fondations spéciales…). Les études de sols réalisées par 
l’EPFIF sont présentées et jointes en annexe de la présente Evaluation Environnementale ; 

o de la modification du corridor boisé longeant la RD 307 ; le corridor boisé est protégé au titre des 
espaces paysagers protégés depuis l’approbation du PLU en 2012. Ces protections sont maintenues au titre 
de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme. De plus, la modification contient une OAP sur une partie du 
territoire concerné qui renforce les plantations sur la parcelle concernée. Une étude sur la qualité des 
boisements sur ce site a été réalisée et est jointe en annexe. 
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1 ARTICULATION DU PLU AVEC LES AUTRES DOCUMENTS 
D’URBANISME/PLANS/PROGRAMMES 

1.1 SDRIF 

Approuvé par Décret en Conseil d’Etat le 27 décembre 2013, le Schéma Directeur de la Région Île-de-France (SDRIF) est 
un document d’aménagement et d’urbanisme qui donne un cadre à l’organisation de l’espace à l’échelle de l’Île-de-
France. Actuellement en révision, le nouveau SDRIF-E ne sera pas approuvé avant l’approbation de la présente 
modification du PLU de Bailly. Le SDRIF « … détermine notamment la destination générale des différentes parties du 
territoire, les moyens de protection et de mise en valeur de l’environnement, la localisation des grandes infrastructures de 
transport et des grands équipements. Il détermine également la localisation préférentielle des extensions urbaines, ainsi 
que des activités industrielles, artisanales, agricoles, forestières et touristiques. (…) » 

D’une manière générale, le SDRIF porte « le projet de la transition de l’aménagement régional. Il est conçu à l’aune du 
développement durable, dans la perspective des décennies à venir. Il vise à l’attractivité et au rayonnement francilien et 
place au cœur de ses préoccupations le cadre de vie et le quotidien du Francilien d’aujourd’hui et de demain 1». La 
limitation de la consommation d’espace, la densification des espaces déjà urbanisés, la maîtrise des nouveaux espaces 
ouverts à l’urbanisation, le renforcement de la mixité des fonctions ou la préservation des espaces naturels, agricoles et 
forestiers sont des objectifs phares du SDRIF.  

Les orientations réglementaires du SDRIF traduisent la mise en œuvre de son projet spatial autour de trois piliers 
indépendants : « relier et structurer », « polariser et équilibrer », « préserver et valoriser ». Le champ d’application 
géographique de ces orientations réglementaires figure dans la Carte de Destination Générale des Différentes Parties du 
Territoire (CDGT) sous forme d’aplats de couleurs et de symboles (cf. carte page suivante). Le PLU doit entretenir un 
rapport de compatibilité avec le SDRIF et ses orientations. 

POLARISER ET EQUILIBRER 

L’espace du projet de modification du PLU de Bailly est compris dans les « espaces urbanisés à optimiser ». Compte tenu 
de la présence de ce dernier sur la commune, l’ensemble du territoire communal est soumis à une augmentation 
minimale de 15% de la densité humaine2 et de la densité moyenne des espaces d’habitat3 à l’horizon 2030 par rapport à 
2013. 

Le projet relatif à la modification du PLU, est cerclé par une « limite de la mobilisation du potentiel d’urbanisation offert au 
titre des secteurs de développement à proximité des gares ». En effet, les secteurs situés dans un rayon de l’ordre de 2 
kilomètres autour d’une gare sont considérés comme des secteurs de développement où « à l’horizon 2030, une 
extension de l’urbanisation de l’ordre de 5% de la superficie de l’espace urbanisé communal » est possible. Il s’agit ainsi 
de « valoriser les secteurs les mieux desservis par les transports collectifs »4. Un périmètre « Quartier à densifier à 
proximité d’une gare » y est donc également présent. 

Ainsi, le projet de modification n°4 du PLU de Bailly qui prévoit la construction de nouveaux logements autour de 
la halte du Tram 13 Express est donc tout à fait compatible avec les orientations du SDRIF. 

                                                           

1 Sources : Volet 2 du SDRIF – « Défis, projet spatial et régional et objectifs » 
2 « La densité humaine est obtenue en divisant la somme de la population et de ‘l’emploi, accueillis ou susceptibles de l’être, par la superficie de 
l’espace urbanisé à laquelle s’ajoute, le cas échéant, la superficie des nouveaux espaces d’urbanisation » 

3 « La densité moyenne des espaces d’habitat est le rapport entre le nombre de logements et la superficie des espaces d’habitat occupées par 
l’habitat individuel ou collectif, y compris dans les espaces privatifs et communs » 

4 Cf. Volet 3 « Orientations règlementaires » du SDRIF – page 31 
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De plus, la commune de Bailly est identifiée par le SDRIF comme « Pôle de centralité à conforter ». Elle est 
symboliquement hiérarchisée comme un pôle important de son bassin de vie.  

Selon le volet 3 « Orientations réglementaires » du SDRIF, les pôles « doivent être renforcés en : 

• développant l’accueil de logements, favorisant la mixité de l’habitat et des autres fonctions urbaines de centralité ; 
• valorisant le potentiel de mutation et de densification ; 
• favorisant le développement de l’emploi ; 
• implantant en priorité les équipements, les services et les services publics de rayonnement intercommunal ; 
• confortant les transports collectifs. » 

Les bassins de vie doivent également être structurés autour de ces pôles. « L’objectif est d’éviter l’accroissement des 
déplacements en polarisant l’espace rural. »   

Le projet de modification n°4 du PLU, en favorisant le développement de logements et notamment des logements 
sociaux dans la zone UC en lieu et place de la zone UX, favorise la mixité sociale tout en valisant le potentiel de 
mutation et de densification de ce secteur de la commune en parfaite compatibilité avec le SDRIF. 

 

EXTRAIT DE LA CARTE DE DESTINATION GÉNÉRALE DES DIFFÉRENTES PARTIES DU TERRITOIRE DU SDRIF 

Sources : Agence KR, d’après SDRIF approuvé le 27 décembre 2013 

 

 

Espace du projet 
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PRESERVER ET VALORISER 

La Carte de Destination Générale des différentes parties du Territoire (CGDT) fait figurer « les espaces boisés et les 
espaces naturels » qui couvrent la partie nord du territoire communal. Ces espaces sont « des espaces essentiels pour la 
biodiversité, des lieux de ressourcement pour les Franciliens, et de rafraîchissement de la métropole »5 et doivent à ce 
titre être préservés. 

A préserver également « les espaces agricoles » présents sur le territoire de Bailly, car ils constituent « des supports de 
production alimentaires et non alimentaires ainsi que des espaces de nature, de resourcement, de calme, d’intérêt 
paysager ».  

Le CGDT ne relève aucune continuité écologique. 

Le projet de modification n°4 du PLU de Bailly ne portant pas atteinte aux espaces naturels d’intérêts ni aux 
espaces agricoles du territoire de Bailly, respecte les principes de préservation prescrit par le SDRIF. 

 

RELIER ET STRUCTURER 

Localisée au croisement de l’A12 et l’A13, la commune de Bailly bénéficie d’une très bonne desserte routière avec Paris, 
La Défense, Saint-Quentin-en-Yvelines. Elle profite également d’une desserte ferrée assez proche, depuis les gares de 
Marly-le-Roi, Vaucresson et Versailles Rive Droite vers la Défense et Paris Saint-Lazare ainsi que depuis la gare de 
Noisy-le-Roi vers Saint-Germain-En-Laye. La commune est également desservie par le TRAM 13 Express reliant Poissy 
et Saint-Cyr l’école. 
 
Le projet de modification n°4 du PLU de Bailly s’appuie sur la très bonne desserte de la commune pour répondre 
aux orientations du SDRIF en matière de densification des zones déjà urbanisées notamment au pied d’une gare 
et proche de voies de desserte performante.  
 
 

1.2 Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 

Document co-élaboré par l’Etat et la Région, le SRCE (cf carte page suivante) est un document cadre présentant les 
stratégies et projets de l’Etat et des collectivités territoriales. Il a pour but de conforter la progressive intégration de la 
biodiversité dans les politiques publiques. Le schéma régional de cohérence écologique, adopté en 2013, a pour objet 
principal la préservation des continuités écologiques, de leurs fonctionnalités ainsi que de leurs remises en état.  

Le site, objet de la modification du PLU, n’est pas concerné par un corridor écologique, néanmoins elle renforce les 
protections paysagères présentes sur le site. 

La forte présence végétale protégée au titre des espaces paysagers protégés dans le PLU approuvé en 2012 située au 
sud de la zone UC le long de la RD 307 concerné par la modification n°4 du PLU de Bailly, sera conservée et valorisée. 
Les abattements ne seront effectués que s’ils sont jugés nécessaire. Une mesure de compensation sera effectuée à 
chaque arbre abattu. Les arbres plantés seront choisis parmi les labels « Végétales locales » ou vraies messicoles. Les 
projets d’aménagements conforteront et valoriseront cette zone de végétation.  

 

Pour l’ensemble de ces raisons, le projet de modification n°4 du PLU de Bailly respecte le Schéma Régional de 
Cohérence Ecologique (SRCE). 

 

                                                           

5 Cf. Volet 3 « Orientations règlementaires » du SDRIF – page 40 
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1.3 Schéma Régional du Climat, Air et de l’Energie (SRCAE) 

Approuvé par le Conseil Régional d’Île-de-France le 23 novembre 2012 puis arrêté le 14 décembre 2012 par le préfet de 
région, le SRCAE définit trois grandes priorités régionales en matière de climat, d’air et d’énergie :  

 La maîtrise des consommations par la sobriété et par l’efficacité énergétique afin de permettre la réduction 
significative des consommations d’énergie (chaleur, carburants et électricité). 

 Une forte réduction des émissions de polluants atmosphériques locaux. 

 Le développement important et très rapide des énergies renouvelables et de récupération en particulier dans les 
réseaux de chaleur. 

 L’adaptation du territoire aux conséquences du changement climatique. 

De manière générale, la modification du PLU s’inscrit dans une dynamique de développement durable en incitant au 
renforcement de l’efficacité énergétique des bâtiments, au développement du chauffage urbain alimenté par des énergies 
renouvelables et à la réduction des émissions de gaz à effet de serre du trafic routier.  

Le règlement du PLU de la zone UC objet de la modification n°4 du PLU de Bailly et l’OAP intégrée sur une partie de 
cette zone, ont pour principal objectif la création de logements sociaux. Ce projet d’aménagement s’inscrit dans une 
démarche respectueuse de l’environnement et des ressources naturelles. Les logements seront construits de façon 
bioclimatique et auront une consommation d’énergie primaire conforme au Cepmax autorisé par la réglementation 
thermique en vigueur.  

Par rapport à la réduction des émissions de gaz à effet de serre du trafic routier, le règlement du PLU met en avant les 
alternatives aux modes de déplacement individuel. La multimodalité des types de transport est possible par une 
accessibilité facile en vélo et à pied depuis la halte du Tram 13 Express. 

Pour l’ensemble de ces mesures, le projet de modification ainsi que l’OAP intégrée, sont en accord avec le Schéma 
Régional du Climat, Air et de l’Energie. 
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1.4 Le Plan de Déplacements Urbains de la Région Ile-de-France 
(PDUIF) 

L’article L.1214-10 du code des transports précise qu’en Ile-de-France « les plans locaux d’urbanismes sont 
compatibles avec le plan de déplacements urbains » approuvé par le Conseil régional d’Ile-de-France le 19 juin 2014.  

Le Plan de Déplacement Urbain d’Île-de-France (PDUIF) a pour objectif de définir les principes d’organisation des 
déplacements de personnes, des transports des marchandises, de la circulation et du stationnement. Il a pour ambition 
d’assurer un équilibre durable entre les besoins de déplacements des franciliens et la protection de leur environnement et 
de leur santé.  

Les objectifs du PDUIF visent à : 

 Construire une ville favorable aux déplacements à pied, à vélo et en transport collectif. 

 Rendre les transports collectifs plus attractifs. 

 Donner de nouveau à la marche de l’importance dans la chaîne des déplacements et donner un nouveau souffle 
à la pratique du vélo. 

 Agir sur les conditions d’usage des modes individuels motorisés. 

 Rendre accessible l’ensemble de la chaîne de déplacements. 

Le PDUIF, est organisé en 10 thématiques en faveur d’une mobilité durable et collective. Dans ce sens, le projet de 
modification du PLU encourage l’utilisation des transports collectifs. Bailly est une commune très accessible notamment 
par la voie de tram 13 Express facilitant également au développement d’une multimodalité des moyens de transport. Le 
règlement ainsi que les OAP s’inscrivent dans une démarche de développement durable en visant une desserte 
performante reliée au réseau viaire existant et un développement des modes de déplacements alternatifs à la voiture que 
ce soient les transports en commun, le vélo ou la marche. Pour ces raisons, la modification du PLU de Bailly est en 
conformité avec le Plan de Déplacements urbains de la région Ile-de-France. 

 

1.5 SDAGE 

Le SDAGE Seine Normandie 2022-2027, présente différentes orientations :  

 Un territoire vivant et résilient : des rivières fonctionnelles, des milieux humides préservés et une biodiversité en 
lien avec l’eau restaurée. 

 Réduire les pollutions diffuses. 

 Pour un territoire sain : réduire les pressions ponctuelles. 

 Pour un territoire préparé : assurer la résilience des territoires et gestion équilibrée de la ressource en eau face 
au changement climatique. 

 Agir du bassin à la côte pour protéger et restaurer la mer et le littoral (ne concerne pas le territoire de Bailly). 

Le projet de modification du PLU prend en compte ces différentes orientations afin d’avoir un impact nul sur les rivières, 
zones humides… L’extension de la zone UC en lieu et place de la zone UX et l’OAP ajouté par la modification, n’ont 
aucun impact sur ces espaces. De plus, les chantiers seront conduits dans une logique de faible impact environnemental 
et limiteront l’impact de ceux-ci sur les nappes phréatiques. Le projet intégrera directement un dispositif d’économie d’eau 
que ce soit un dispositif de récupération de l’eau de pluie, du matériel hydro-économe ou une conception d’espaces 
publics permettant de limiter l’irrigation. L’ensemble des mesures prises chercheront une gestion des eaux pluviales 

La modification du Plan Local d’Urbanisme de Bailly est en accord avec le SDAGE. 
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1.6 Plan Climat Air Energie Territorial 

Le PCAET est un outil de planification stratégique et opérationnel. Il permet aux collectivités d’aborder les problématiques 
liées à l’air, à l’énergie, au climat sur le territoire. Un PCAET définit à l’échelle de l’intercommunalité, les objectifs 
d’atténuation du changement climatique, ainsi qu’un programme d’action à réaliser afin d’améliorer l’efficacité énergétique 
la production d’énergie renouvelable, la valorisation du potentiel de récupération d’énergie, la limitation des Gaz à Effet de 
Serre (GES) ainsi que le développement de la biodiversité…  

Le PCAET s’impose aux documents de planification tel que le PLU(i) et à ses documents tenant lieu de PLU. 

Le PCAET de Versailles Grand Parc, présente 5 objectif précis : 

- Réduction des émissions de GES : 40% d’émissions en moins pour 2030 par rapport à 1990, neutralité carbone 
en 2050. 

- Réduction des consommations d’énergie : diminution de la consommation finale de 20% d’ici 2030 par rapport à 
2015 et la diminution finale d’énergie par 2 d’ici 2050. 

- Augmentation de la part des ENR dans le mix énergétique : 32% d’ENR dans la consommation finale brute 
d’énergie en 2030. 

- Amélioration ou maintien de la qualité de l’air du territoire. 

- Adapter le territoire au changement climatique. 

 

Le règlement de la zone UC du PLU de Bailly objet de la présente modification n°4 ainsi que l’OAP n°3 créée sur une 
partie de la zone intègrent les règles et orientations répondant à ces 5 objectifs. 
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2 ANALYSE DE L’ÉTAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT ET DE 
LA SANTÉ  

L’ensemble des thèmes abordés dans cette partie ne porte que sur les points où la modification n°4 du Plan Local 
d’Urbanisme est concernée. 

L’analyse détaillée de l’état initial de l’environnement et de la santé (Etude VNC) figure en annexe du présent rapport. 

 

2.1 Etat actuel de la qualité de l’air 

L’état actuel des connaissances disponibles auprès du réseau de mesures Airparif, au droit du périmètre de la nouvelle 
zone UC, indique, malgré la proximité de la RD 307, que l’air est de bonne qualité au regard de la réglementation. La 
construction de nouveaux logements aura probablement pour conséquence d’augmenter le trafic sur les voies routières 
autour du projet. Il semble donc nécessaire de réaliser une modélisation de la situation future afin d’évaluer l’impact d’une 
augmentation du trafic routier sur la qualité de l’air. (cf étude en annexe)  

 

2.2 Trafic routier sur la RD 307 

Le Trafic Moyen Journalier sur la RD 307 au niveau de la commune de Bailly est élevé ; on compte (source EPI 
Yvelines/Hauts-de-Seine) dans les deux sens est de 28 585 véhicules/jour dont 2,6% de poids lourds. 

On ne sait pas encore précisément combien de logements seront construits dans la future zone UC. Le potentiel 
d’urbanisation a été estimé par EPFIF pour dimensionner le réseau d’adduction d’eau public. Le potentiel est de 634 
habitants sur l’ensemble de la future zone UC (295 habitants dans le projet OAP n°3 plus 339 habitants sur les deux 
autres parcelles AE92 et AE87). 

Dans le projet OAP n°3 une vingtaine de logements sont réservés aux personnes handicapées. Par ailleurs, les données 
de 2019 fournies par l’ORS Ile de France montre que dans la commune de Bailly 71 % des actifs utilisent leur voiture pour 
les trajets quotidiens. Cette proportion a du diminuée avec la mise en service d’une halte du tram 13 à Bailly en 2022. Ces 

paramètres pris en compte, on obtient un parc maximum théorique d’environ 430 véhicules (634 - 20 = 614  70 % = 430) 
supplémentaires par rapport à la situation actuelle. Cette estimation est maximale car on ne compte aucun retraité, aucun 
chômeur ni malade dans les futurs résidents de la zone UC.  

L’augmentation du trafic routier due au projet de future zone UC est donc au maximum de 1,4 % par rapport au 
trafic sur la RD 307 (430 / 29 808 = 1,4 %).  

 

2.3 Le bruit 

Le projet est situé le long de la RD 307, c’est pourquoi la question des nuisances sonores pour les futurs habitants fait 
partie des préoccupations sanitaires ayant motivé l’avis de la MRAe.  

En conclusion de l’étude jointe en annexe, la future zone UC semble bien protégée du bruit routier grâce à la présence de 
l’espace boisée protégé dans le PLU. En l’état actuel du projet de future zone UC, les données disponibles ne plaident 
pas en faveur de la réalisation d’une étude ad hoc.  

En revanche, les projets de constructions devront intégrer une étude in situ pour vérifier l’efficacité de l’espace boisé 
protégé dès le permis de construire. Cette contrainte sera intégrée dans le PLU ainsi que des orientations sur 
l’implantation et peut-être aussi sur la hauteur des futurs bâtiments qui devrait être plus basse dans les zones 
potentiellement plus exposées. 
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2.4 Pollution du sol 

Concernant la pollution éventuelle des sols, d’après les données présentées dans l’étude VNC, la future zone UC ne 
semble pas concernée. Il n’y a pas d’études spécifiques sur la présence ou non d’une pollution des sols dans la zone UC. 
Les bases de données nationales sur les anciens sites et sols pollués sont vierges sur ce site. 

Le périmètre de l’OAP n°3, en l’état actuel des informations et données disponibles sur la zone du projet, est peu 
susceptible de contenir une pollution des sols. L’ancien bâtiment de la société Mercedes n’avait pas de vocation 
industrielle, il hébergeait une activité de bureau sans potentiel spécifique de pollution des sols. 

Dans une phase ultérieure de définition du projet d’aménagement des analyses de sols pourront confirmer ou infirmer 
l’absence de pollution. 

 

2.5 Risques naturels – mouvements de terrain 

Concernant les risques de mouvement de terrain liés au retrait et au gonflement des argiles, il est connu que la commune 
est en grande partie impactée par le phénomène.  

Aussi, chaque projet de construction fera l’objet d’une étude obligatoire afin d’identifier les dispositifs à mettre en œuvre 
(fondations spéciales). 

 

2.6 Profil socio-sanitaire de la commune 

La population de Bailly (3 700 habitants, -0,5 % par an depuis 2008) bénéficie d’un cadre de vie relativement verdoyant 
avec 77 % de la surface communale en forêt, espaces naturels et agricoles. Le niveau de vie médian des ménages dans 
la commune 37 180 euros/an est supérieur à la médiane nationale de 21 030 euros/an. Il n’y a aucun point noir 
environnemental identifié sur la commune, selon la définition du PNSE2.  

Il y a peu d’établissements sensibles. On dénombre seulement 4 écoles élémentaires, 2 écoles maternelles et 3 collèges. 
La commune ne possède ni maternité ni hôpital ni maisons de retraites, mais suffisamment de professionnels libéraux 
(médecins, infirmiers, pharmaciens, kiné…). La mortalité par cancer y est significativement inférieure à la moyenne 
régionale de même que la mortalité cardiovasculaire. Le taux de mortalité infantile (9 pour 1000 naissances vivantes) y 
est plus élevé que dans l’EPCI/EPT Versailles Grand Parc (2,7/1000), dans le département (3,3/1000) et dans la région 
(3,9/1000). 

En conclusion, selon les données de l’ORS présentées dans l’étude VNC en annexe, on peut considérer que la 
population de Bailly est en relativement bonne santé. Elle vit dans un espace peu urbanisé (23 % du territoire) sans 
problématique environnementale notoire. L’absence d’établissement de santé est compensée par une bonne densité 
d’établissement dans les communes alentours (notamment Versailles, Poissy / St Germain) et par une offre en 
professionnels de santé libéraux suffisante. 
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3 ANALYSE DES INCIDENCES NOTABLES PRÉVISIBLES DE LA 
MODIFICATION DU PLU SUR L’ENVIRONNEMENT 

 

L’article R 122-20 du code de l’environnement précise que l’évaluation environnementale doit comprendre un descriptif 
«des effets notables probables de la mise en œuvre du plan, schéma, programme ou autre document de planification sur 
l'environnement, et notamment, s'il y a lieu, sur la santé humaine, la population, la diversité biologique, la faune, la flore, 
les sols, les eaux, l'air, le bruit, le climat, le patrimoine culturel architectural et archéologique et les paysages. Les effets 
notables probables sur l'environnement sont regardés en fonction de leur caractère positif ou négatif, direct ou indirect, 
temporaire ou permanent, à court, moyen ou long terme ou encore en fonction de l'incidence née du cumul de ces 
effets.»  

Pour la présente modification du PLU de Bailly sont exposées les incidences notables sur les thématiques soulevées 
dans l’avis conforme de la MRAe du 17 novembre 2022 : l’air, le bruit, la pollution éventuelle des sols, les risques de 
mouvements de terrain liés au retrait et au gonflement des argiles et le corridor boisé longeant la RD 307.  

 

3.1 Pollution de l’air 

L’état actuel des connaissances disponibles auprès d’Airparif indique, au droit du projet de future zone UC, que l’air est de 
bonne qualité au regard de la réglementation. La construction de nouveaux logements dans la zone UC aura pour 
conséquence d’augmenter le trafic sur la RD 307 et sur ses voies d’accès.  

Les résultats de la modélisation (cf étude VNC) en concentrations journalières maximales, sur les axes routiers situés aux 
abords de la zone UC objet de la modification du PLU, montrent que les émissions dues au trafic sur les axes routiers 
autour de la zone UC ne sont pas susceptibles d’engendrer des risques aigus pour la santé des futurs habitants. Les 
marges d’exposition sont assez confortables notamment pour les particules. 

En l’état actuel des connaissances et avec les données disponibles (cf étude détaillée en annexe), on peut conclure 
qu’il n’y a pas de risque toxique ni de risque cancérigène inacceptable pour les futurs habitants de la zone UC 
liés à la pollution de l’air. 

 

La modification du PLU n’aura pas d’incidences notables prévisibles sur la pollution de l’air. 

 

3.2 Trafic routier 

En ce qui concerne le trafic routier, l’étude de VNC jointe en annexe, a mis en exergue une augmentation du trafic de 
l’ordre de 1,4% sur l’ensemble de la future zone UC.  
 

La présence de la halte du Tram 13 Express située à proximité de la zone UC et des équipements du centre-ville 
favorisera également l’utilisation des modes doux. 

 

3.3 Pollution sonore 

Les documents disponibles, cartes réalisées par BruitParif et étude de réception acoustique du tramway T13, montrent 
que les futurs habitants de la zone UC ne seront pas exposés à un niveau sonore trop élevé grâce à la présence de la 
zone boisée située entre la RD307 et la future zone UC.  
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Néanmoins en l’absence d’une étude acoustique spécifique au droit de la zone projet, la possibilité d’incidences notables 
ne peut être définitivement écartée.  

 

3.4 Pollution des sols 

Concernant la pollution éventuelle des sols, d’après les données présentées dans l’étude VNC joint en annexe, la future 
zone UC ne semble pas concernée.  

En effet, l’ancien bâtiment Mercedes, qui doit être démoli pour faire place à l’OAP du secteur Chaponval, avait vocation 
de bureaux pour les services financiers de Mercedes (Adresse : 9 rue de Chaponval Zac du Cornouiller 78870 Bailly. 
Précédent propriétaire : MERCEDES BENZ FINANCIAL SERVICES. Code Siren : 304974249). Ce type d’activité 
économique n’est pas susceptible d’engendrer une pollution des sols spécifiques. 

Il existe aussi sur l’emprise de la future zone UC un magasin de vente et montage de pneu « MossEurope Limited » au 7 
rue Chaponval. Bien que peu important le risque de pollution des sols n’est pas complétement impossible. En tout état de 
cause, lors d’un éventuel démantèlement de ce bâtiment commercial une étude de la pollution résiduelle des sols est de 
rigueur et, en cas de pollution, le terrain doit être dépollué par l’ancien propriétaire.  

De plus, en l’état actuel du projet, aucune construction de maison individuelle avec jardin potager6 n’est prévue. Enfin, 
dans une phase ultérieure, chaque projet de construction dans cette zone fera l’objet d’une étude ad hoc dès le permis de 
construire.  

 

3.5 Risques naturels – Mouvements de terrain 

Concernant les risques de mouvement de terrain liés au retrait et au gonflement des argiles, il est connu que la commune 
est en grande partie impactée par le phénomène. Aussi, chaque projet de construction fera l’objet d’une étude obligatoire 
afin d’identifier les dispositifs à mettre en œuvre (fondations spéciales).  

Une telle étude jointe en annexe du présent rapport a déjà été réalisée sur le site de l’OAP n°3 pour le compte l’EPFIF 

 

3.6 Modification du corridor boisé 

Concernant le corridor boisé longeant la RD 307, sa préservation étant assurée par son classement en espace paysager 
protéger au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme, la modification n’aura aucune incidence notable prévisible 
sur celui-ci. 

L’étude phytosanitaire jointe en annexe du présent rapport servira de support pour l’entretien et la valorisation du 
boisement.   

 

 

                                                           

6 Dans le guide méthodologique du CEREMA 2019 concernant les projets routiers, l’existence de jardins potagers à proximité du projet justifie la 
réalisation d’une étude de la pollution des sols par les émissions des véhicules routiers. 
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4 EXPOSÉ DES MOTIFS DES CHOIX RETENU 
 

4.1 Justification du projet et des choix dans les différentes pièces du 
PLU d’un point de vue environnemental 

Il s’agit d’exposer les choix retenus pour les différentes pièces du PLU (zonage, règlement, OAP) uniquement d’un point 
de vue environnemental. Dans le rapport de présentation, pièce n°2.1, est présentée la justification des choix retenus 
d’un point de vue urbain.  

L’explication des choix retenus doit se faire au regard des objectifs de protection de l’environnement et en tenant compte 
des différentes alternatives possibles. Cette partie du rapport permet à la commune de justifier en quoi les choix effectués 
constituent le meilleur compromis entre son projet et les objectifs de préservation de l’environnement.  

Le rôle de ce chapitre est important pour assurer la cohérence et la continuité des pièces constitutives du PLU. L’objectif 
est d’expliquer comment les principes du projet (PADD) ont été déclinés en contraintes à l’usage du sol, exprimés dans 
les OAP et le règlement. 

 

4.1.1 Rappel du contexte de modification du Plan Local d’Urbanisme :  

La modification n°4 du Plan Local d’Urbanisme, vise à encadrer l’aménagement d’un secteur en renouvellement urbain 
par la création d’une zone UC à vocation d’habitat, d’équipements et de services en lieu et place d’une zone d’activité UX. 
Une partie de cette nouvelle zone UC fait l’objet d’une OAP « secteur de Chaponval » sur le site anciennement occupé 
par les bureaux de l’ancien concessionnaire Mercedes. Cet espace urbanisé, aujourd’hui en friche, a vocation à se 
renouveler et se densifier conformément au SDRIF et conformément au PADD du PLU en vigueur.  

La commune de Bailly a besoin de construire des logements, notamment sociaux pour respecter l’article 55 de la loi SRU, 
or le peu de foncier disponible sur son territoire complexifie la démarche. En effet, le territoire urbanisé de Bailly est 
contraint par la forêt de Marly et par le site classé de la Plaine de Versailles et n’a donc pas d’espace d’extension urbaine. 
Ce secteur classé par le SDRIF en « Quartier à densifier à proximité d’une gare », et « en espace urbaniser à 
renouveler » dans le PADD du PLU en vigueur offre donc l’opportunité de créer de nouveaux logements par densification 
du tissu urbain.  

 

 

Carte PADD PLU 2012 
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La création de logements dans ce secteur qui jouxte un quartier d’habitat pavillonnaire sur Bailly et un nouveau quartier 
résidentiel sur Noisy-le-Roi est donc tout à fait justifiée. En effet la présence d’un équipement l’école Saint Bernard et 
d’une seule activité le garage MOS depuis le départ des bureaux du concessionnaire Mercedes permet d’envisager la 
création de logements à proximité de la nouvelle halte du Tram 13 Express. 

 

Plan de situation du secteur modifié 

 

 

4.1.2 Justification du zonage  

La modification n°4 du Plan Local d’Urbanisme porte principalement sur l’extension de la zone UC sur une ancienne zone 
UX en limite sud du tissu urbanisé de la commune. La zone UC a pour vocation principale l’habitat. Le départ de l’activité 
de bureau du concessionnaire Mercedes, l’ouverture récente de la Halte du Tram 13 Express ainsi que le besoin en 
logement et notamment en logement social très important sur Bailly pour répondre aux exigences de la loi, justifient ce 
changement de zonage. De plus le développement d’un nouveau quartier résidentiel sur la commune de Noisy-le-Roi en 
continuité de celui de Bailly, donne tout son sens à ce changement de zonage.  

Sur une partie de ce nouveau secteur de la zone UC est défini un périmètre d’OAP « secteur de Chaponval » reporté sur 
le document graphique pour encadrer la mutation de l’ancien site Mercedes. 

Enfin, les espaces paysagers protégés au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme figurant sur le document 
graphique du PLU en vigueur en limite de la RD 307 sont maintenus.  

 

4.1.3 Justification du règlement 

En matière d’environnement, le règlement de la zone UC répond aux enjeux environnementaux actuels et de façon bien 
plus satisfaisante que le règlement de la zone UX dans lequel se trouve ce secteur de la ville dans le précédemment PLU. 
En termes d’espaces verts ; les espaces non bâtis et non occupés par des aires de stationnement seront plantés sur 70% 
minimum de leur superficie soit un arbre pour 50m². Une distance minimale entre les arbres et les constructions est 
imposée : 7 mètres pour les arbres de haute tige et 3 mètres pour les autres plantations. 
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Sur la surface des terrains, au moins 40% seront traités en espaces verts de pleine terre faisant évoluer le PLU dans le 
sens d’une meilleure prise en compte des enjeux environnementaux et à un minimum de 30% pour les opérations 
d’habitat social. En effet, dans le PLU en vigueur, en zone UX, seuls 20% minimum de la surface du terrain devaient être 
traités en espaces verts de pleine terre.  

En zone UC, la règle concernant l’emprise au sol des constructions de toute nature ne peut excéder 30% de la superficie 
de l’unité foncière alors qu’en zone UX, zonage avant la modification, l’emprise au sol sur ce secteur est fixée à 80% 
maximum. Ainsi, la modification du PLU limite très fortement l’imperméabilisation des sols dans le secteur concerné. 

Concernant les toitures, la modification préconise l’intégration de capteurs solaires ou de dispositifs de récupération d’eau 
pluviale ce qui n’était pas le cas dans le PLU en vigueur. 

La modification maintient les règles en faveur de la préservation de l’environnement suivantes : les places de 
stationnement en surface devront être composées avec un revêtement perméable. En termes de maintien d’une flore 
locale, les plantations existantes seront impérativement maintenues ou remplacées par des plantations d’essences 
indigènes adaptées aux conditions bioclimatiques. Les arbres remarquables seront conservés, entretenus et préservés de 
tout abattage. Le règlement interdit toute construction dans les espaces paysagers arborés. 

Au niveau des performances énergétiques et environnementales des constructions, celle-ci devront dans la mesure du 
possible utiliser des matériaux renouvelables, récupérables et recyclables, intégrer des dispositifs de récupération de 
l’eau de pluie, prévoir une isolation thermique performante limitant les pertes d’énergies, utiliser des énergies 
renouvelables et recyclées et pour finir devront orienter les bâtiments afin de favoriser la récupération des apports 
solaires et limiter les dépenses énergétiques. 

Les aménagements réalisés ne devront pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales et les rejets en rivières 
feront objet d’une autorisation des services compétents. Sauf en cas d’impossibilité technique, les techniques favorisant 
une gestion des eaux de pluie à la parcelle seront systématiquement mises en place. 

En termes de mobilité, dans la zone UX du PLU en vigueur, la réglementation oblige la création d’aires de stationnement 
des vélos pour les bureaux et les commerces. La réglementation est renforcée dans les zones urbaines pour tenir compte 
du PDUIF de 2014 et notamment dans la nouvelle zone UC ; les règles fixées sont renforcées pour les habitations de plus 
de trois logements, les activités de services d’une surface de plus de 150 m², et pour les établissements d’enseignement, 
de santé et d’action sociale. La modification renforce les règles en faveur des déplacements alternatifs à la voiture 
particulière. 

4.1.4 Justification de l’OAP n°3 

L’OAP définit les dispositions en matière d’habitat, d’aménagement et de transports et déplacement, prenant en compte 
l’environnement. Les constructions seront implantées dans un écrin paysager et arboré, des espaces d’agréments seront 
créés au cœur de l’opération. Les espaces végétalisés existant sur les parcelles et tout particulièrement ceux protégés au 
titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme seront valorisés et préservés. Les places de stationnement seront 
majoritairement situées en sous-sol et celles extérieures seront largement végétalisées.  

L’OAP, dans une logique de « low-tech », préconise que soit réalisé un travail sur la performance de l’enveloppe des 
constructions ainsi que sur les matériaux utilisés afin de privilégier les éco-matériaux.  

En accord avec le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) de la région Ile-de-France et afin 
d’économiser les ressources et de limiter l’impact carbone, les projets mettront en placer des mesures d’économie et 
envisageront l’éco-conception des bâtiments, la déconstruction et la dépose sélective des ressources réemployable. Le 
choix des matériaux sera réalisé afin de limiter l’effet d’îlot de chaleur. 

L’économie de la ressource en eau ainsi qu’une adaptation au changement climatique, les projets intégreront de manière 
systématique un dispositif d’économie d’eau. 

Les formes urbaines limiteront la propagation du bruit du trafic routier de la D 307. La bande boisée sera préservée en 
bordure de cette route permettant d’atténuer les nuisances sonores. Les logements seront implantés et orientés de façon 
à limiter au maximum les nuisances. 

Afin de garantir une qualité écologique du projet paysager, les spécimens arborés existant seront conservés et si 
abattements nécessaires, un arbre (label Végétales locales ou vraies messicoles) de même hauteur sera planté en 
compensation.  
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Les projets pourront diversifier les essences présentes si les espèces sont issues du label végétal locales ou vraies 
messicoles. Une gestion différenciée sera également mise en place. L’OAP mettra en œuvre une double strate végétale 
et prévoira une continuité des houppiers pour celle arborée. La qualité écologique du site sera également assurée par une 
prévision d’accueil de la végétation sur les structures bâties et par un espace de compostage en accord avec la 
réglementation actuelle. L’épaisseur du substrat, d’origine locale, des espaces végétalisés en toiture et sur dalle, sera 
adaptée aux essences plantées afin de permettre leurs développements optimaux.  

Les projets devront également limiter leurs impacts en phase de chantier. Comprenant d’importantes démolitions de 
bâtiment et de parking, celles-ci seront conduites dans une logique de faible impact en matière de qualité 
environnementale et de confort d’usage. Des mesures seront mises en place afin de limiter les impacts du chantier sur la 
flore, la faune, les sols, les nappes, la qualité de l’air et sur les riverains. 

 

4.2 Solution de substitutions raisonnables 

En raison de la configuration géographique de la commune de Bailly il n’y a pas de solution de substitution raisonnable. 
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5 MESURE ÉVITER, RÉDUIRE ET COMPENSATION 
 

Préambule 

Les mesures compensatoires mentionnées à l’article L.122-1 du code de l’environnement, ont comme objet l’apport d’une 
contrepartie aux incidences négatives notables, directes, indirectes du projet de modification du PLU citées 
précédemment.  

« Elles sont mises en œuvre en priorité sur le site affecté ou à proximité de celui-ci afin de garantir sa fonctionnalité de 
manière pérenne. Elles doivent permettre de conserver globalement et, si possible, d'améliorer la qualité 
environnementale des milieux. » (Article R122-13 du code de l’environnement) 

Dès lors qu’un projet implique un impact sur l’environnement et la santé publique, le maître d’ouvrage doit obligatoirement 
mettre en œuvre des mesures réductrices et compensatoires.  

Une mesure d’évitement modifie un projet pour supprimer une ou plusieurs incidences négatives identifiées. Une mesure 
de réduction cherche à réduire la durée, l’intensité et l’étendue du ou des impacts sur l’environnement qui n’ont pas pu 
être évité. Pour finir, les mesures compensatoires visent une contrepartie des effets négatifs notables, directs, indirects 
qui n’ont pas pu être évité ni réduit. En priorité, celles-ci sont mises en œuvre sur les sites endommagés ou à proximités. 

 

5.1 Pollution de l’air 

L’étude d’évaluation prospective des risques sanitaires, réalisée par VNC, a montré que la proximité du projet avec la RD 
307 n’engendre pas de risques sanitaires pour les futurs habitants de la zone résidentielle via la pollution de l’air. Le projet 
de modification du PLU n’ayant pas d’incidence négatives notables sur la pollution de l’air et sur la santé des futurs 
habitants il n’y a pas lieu de prévoir des mesures pour « éviter, réduire et compenser ». 

 

5.2 Pollution des sols 

Les documents et informations collectées ne montrent aucun potentiel d’une éventuelle pollution des sols sur la future 
zone UC. Aucune ICPE n’a été implantée sur cette zone. 

L’ancien bâtiment Mercedes qui doit être démoli pour faire place à l’OAP du secteur Chaponval, avait vocation de bureaux 
pour les services financiers de Mercedes. Ce type d’activité économique n’est pas susceptible d’engendrer une pollution 
des sols spécifiques. 

Il existe aussi sur l’emprise de la future zone UC un magasin de vente et montage de pneu « MossEurope Limited » au 7 
rue Chaponval. Bien que peu important le risque de pollution des sols n’est pas complétement impossible.  

En tout état de cause, lors d’un éventuel démantèlement de ce bâtiment commercial une étude de la pollution résiduelle 
des sols est de rigueur et, en cas de pollution, le terrain doit être dépollué par l’ancien propriétaire.  

 

Cependant, comme le risque de pollution des sols n’est pas complétement écarté, notamment en l’absence d’une 
campagne de sondages spécifiques (impossible à réaliser en l’état puisque les bâtiments et parkings sont toujours en 
place), pour éviter toutes expositions des futures résidents, les mesures ERC préconisées sont d’inscrire dans le 
règlement PLU de cette future zone UC, l’obligation avant toutes nouvelles constructions de bâtiments résidentiels de 
réaliser une campagne de mesure de la pollution des sols. En cas de pollution avérée, il faudra soit excaver soit dépollués 
les sols concernés. 
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5.3 Pollution sonore 

Les documents disponibles, cartes réalisées par BruitParif et étude de réception acoustique du tramway T13, montrent 
que les futurs habitants de la zone UC ne seront pas exposés à un niveau sonore trop élevé grâce à la présence de la 
zone boisée située entre la RD307 et la future zone UC. Néanmoins en l’absence d’une étude acoustique spécifique au 
droit de la zone projet, la possibilité d’incidences notables ne peut être définitivement écartée. 

 

Les mesures ERC sont à prévoir dans le règlement du PLU de la future zone UC : l’obligation avant toutes nouvelles 
constructions de bâtiments résidentiels de réaliser une étude acoustique. En cas d’incidence sonore trop élevée, des 
mesures de réduction du bruit ou d’isolation phonique des bâtiments devront être intégrées dans le projet de construction. 

 

5.4 Risques naturels – Mouvements de terrain 

Concernant les risques de mouvement de terrain liés au retrait et au gonflement des argiles, il est connu que la commune 
est en grande partie impactée par le phénomène.  

Les mesures ERC sont à prévoir dans le règlement du PLU de la future zone UC : l’obligation avant toutes nouvelles 
constructions de bâtiments résidentiels de réaliser une étude de sol afin d’identifier les dispositifs à mettre en œuvre 
(fondations spéciales). 
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6 INDICATEUR ET MODALITÉ DE SUIVI 
 

Thème Mesures Modalité de suivi Indicateurs de suivi 

Risques naturels Une note justificative de prise en 

compte de l’aléa retrait ou 

gonflement des argiles sera 

rédigée par le porteur de projet 

lors du permis de construire. 

Contrôle en phase de permis 

de construire 

Note justificative de prise en 

compte de l’aléa présente 

dans le dossier de dépôt du 

permis de construire. 

Risques liés à 

l’activité humaine 

Si le projet est mené sur des 

parcelles concernées par des 

sites industriels et Activités de 

Service potentiellement 

polluantes, les porteurs de projets 

auront l’obligation de réaliser un 

diagnostic de l’état des sols, et de 

suivre les recommandations 

issues de ce diagnostic.  

Contrôle en phase de permis 

de construire 

Présence d’un diagnostic de 

l’état des sols présent dans 

le dossier de dépôt du 

permis de construire. 

Si nuisances 

sonores avérées 

Erection d’une barrière anti bruit 

ou isolation acoustique des 

façades des bâtiments exposées 

Mesure des niveaux de 

bruits dans les habitations 

Valeurs limites pour 

l’exposition au bruit en 

France 

Eau Les porteurs de projet devront 

garantir une absence d’impact 

sur la nappe ou sur la qualité des 

eaux notamment s’il y a la 

réalisation de stationnements 

sous-terrain :  

- Prises de toutes dispositions 

pour un déversement nuls de 

matières dangereuse en cas 

d’accident. Celle-ci seront 

évacuées conformément aux 

prescriptions de l’instruction 

du ministre du commerce en 

date du 6 juin 1953. 

- Evacuation des eaux 

résiduaires par 

l’intermédiaire d’une fosse 

munie d’un dispositif de 

séparation ou permettant le 

traitement des liquides 

inflammables susceptibles 

d’être répandus 

accidentellement. 

L’installation sera entretenue 

et débarrassé des boues et 

liquides inflammables aussi 

Contrôle en phase de permis 

de construire et inspection 

occasionnelles des ouvrages 

hydrauliques. 
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souvent qu’il sera 

nécessaire. Les boues et 

liquides seront récupérés et 

remis à une entreprise 

spécialisée disposant des 

installations de traitement 

autorisées au titre de la loi 

du 19 juillet 1976. Les eaux 

résiduaires seront évacuées 

conformément aux 

prescriptions de l’instruction 

du 6 juin 1953 relative au 

rejet des eaux résiduaires. 

De plus, les eaux résiduaires 

devront présenter les 

concentrations : DCO 

inférieure à 120 

milligrammes/litre (norme NF 

T 90.101) ; hydrocarbures in-

férieurs à 20 

milligrammes/litre (norme NF 

T 90.203) sauf dans le cas 

où les rejets sont effectués 

dans un réseau d’assainis-

sement muni d’une station 

d’épuration  

 

Biodiversité Des mesures doivent être prises 

par les porteurs de projets en 

phase chantier pour éviter la 

période de printemps-début d’été 

pour les premiers travaux et pour 

ceux pouvant porter atteinte à la 

faune. 

Contrôle en phase de permis 

de construire 

 

Si pollution du sol 

avérée 

Dépollution du sol ou excavation 

des sols pollués 

Campagne de mesure après 

dépollution 

Valeur de constat d’impact 

(VCI) ou Evaluation détaillée 

des risques (EDR) 
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